
Arrêtés d’interdiction de pêche du fait des PCB 
 

RECUEIL n°5 
 

 
117. Arrêté préfectoral – Cher 

12 juillet 2011. Interdiction de la consommation et de la commercialisation, en vue de la consommation 
des anguilles de plus de 500 g pêchées dans la Loire, le canal Latéral à la Loire, l’Allier et la rivière 
Cher. 
 

118. Arrêté préfectoral – Seine-Maritime, Calvados 
29 juillet 2011. Interdiction de la pêche en vue de la consommation humaine ou animale du tourteau et 
de l’étrille. Eaux sous juridiction française de 0°24 Est à 0°50 Ouest (Fécamp-Houlgate) 
 

119. Arrêté préfectoral – Ariège 
16 août 2011. Interdiction de la pêche de loisirs en vue de la consommation, de la cession et la 
commercialisation de l’anguille quelle que soit sa taille dans la rivière Ariège, de l’anguille de plus de 50 
cm / 350 g et des poissons fortement bioaccumulateurs de plus de 50 cm/ 1200 g dans l’Hers et le lac 
de Montbel 
 

120. Arrêté préfectoral – Tarn-et-Garonne 
26 août 2011. Interdiction de la commercialisation et la consommation humaine et animale la pêche, 
transport, cession et détention de l’anguille de plus de 60 cm / 600 g et de l’alose feinte. La Garonne. Le 
canal latéral, le canal de Montech 
 

121. Arrêté préfectoral – Haute-Garonne 
26 août 2011. Interdiction de la pêche, la détention, le transport, la cession gratuite ou onéreuse en vue 
de la commercialisation et la consommation humaine et animale,  
de toutes les anguilles (rivière Ariège) 
des anguilles de plus de 600g ou 60 cm et de toutes les aloses (Garonne et canal latéral) 
des anguilles de plus de 350g ou 50 cm et des poissons bioaccumulateurs de plus de 1200 g ou 50 cm 
(Hers Vif). Garonne, Ariège, canal Latéral, et Hers Vif 
 

122. Arrêté préfectoral – Landes, Pyrénées Atlantiques, Hautes-pyrénées 
29 août 2011. Interdiction de la pêche en vue de la commercialisation et la consommation de l’anguille et 
des poissons fortement bioaccumulateurs dans l’Adour aval, de l’anguille dans les Gaves Réunis, le 
Gave de Pau. 

 
123. Arrêté préfectoral – Charente Maritime. 

12 septembre 2011. Interdiction de consommation de l’anguille de masse supérieure à 400 g pêché 
dans le fleuve Charente. 

 
124. Arrêté préfectoral  - Haut-Rhin 

20 septembre 2011. Interdiction de mise sur le marché et de consommation des anguilles dans tous les 
cours d’eau du département,  de toutes les espèces sur une partie de l’Ill et de la Thur et de certaines 
espèces de poissons (barbeau, brème, carpe, silure, brochet chevesne, hotu, sandre, tanche, truite 
selon des critères de poids). Ill, Thur et leurs diffluences, Fecht et Muhlbach 

 
125. Arrêté préfectoral – Isère 

22 septembre 2011. Interdiction de la consommation de toutes les espèces de poissons. Canal de la 
Romanche. 

 
126. Arrêté préfectoral – Moselle, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges, Bas-Rhin 

22 septembre 2011. Interdiction de la commercialisation et de la consommation des anguilles. Bassin 
hydrographique de la Moselle et de la Sarre. 

 
127. Arrêté préfectoral – Seine Maritime, Calvados 

23 novembre 2011. Abrogation de l’arrêté tourteaux du 29 juillet. 
 



128. Arrêté préfectoral – Aude 
30 novembre 2011. Interdiction de la pêche, cession, transport, détention en vue de la consommation et 
la commercialisation de toutes les espèces de poissons. Canal du Tauran et canal de la Robine (123.a), 
Hers Vif (123.b), retenue de l’Estrade (123.c). 

 
129. Arrêté préfectoral – Bas-Rhin 

16 décembre 2011. Interdiction de mise sur le marché et de consommation des anguilles et de certaines 
espèces de poissons (barbeau, brème, carpe, silure, brochet, chevesne, hotu, perche, sandre, tanche, 
truite, selon des critères de poids). Ill ses diffluents et canaux, Rhin, Grand Canal d’Alsace et canaux, 
Andlau, Bruche, plan d’eau de Plobsheim. 

 
130. Arrêté préfectoral – Drome, Ardèche 

9 mars 2012. Interdiction de la pêche en vue de la consommation et la commercialisation humaine et 
animale des poissons benthiques, des brochets de plus de 2,5 kg, des chevesnes. Rhône et canaux de 
dérivation. 

 
131. Arrêté préfectoral – Ain, Isère, Rhône 

18 avril 2012. Interdiction de la consommation des espèces fortement bioaccumulatrices et des 
chevesnes de Sault Brenaz à la confluence Rhône Saône sauf Jonage/Grand Large. interdiction de 
toutes les espèces entre Loyettes et Saint-Vulbas. Rhône.  

 
132. Arrêté préfectoral – Rhône 

18 avril 2012. Autorise la commercialisation des espèces brochet, carrassin, perche, rotengle, sandre et 
tanche sur Jonage et Grand Large. Interdiction de la pêche en vue de la consommation et de la 
commercialisation de toutes les autres espèces. Rhône Grand Large et Jonage. 

 
133. Arrêté préfectoral – Ain, Rhône 

18 avril 2012. Interdiction de la consommation et de la commercialisation des espèces fortement 
bioaccumulatrices de Dracé à Couzon au Mont d’Or, des espèces fortement accumulatrices et des 
brochets de plus de 2,5 kg de Couzon à la confluence Rhône. Saône. 

 
134. Arrêté préfectoral – Isère, Loire, Rhône 

18 avril 2012. Interdiction de la consommation et de la commercialisation des espèces fortement 
bioaccumulatrices et des brochets d plus de 2,5 kg de la confluence Rhône/Saône à la limite 
Loire/Ardèche et Isère/Drome. Rhône. 

 
135. Arrêté préfectoral – Hautes-Alpes 

3 juillet 2012. Interdiction de la consommation et de la cession du barbeau fluviatile. Luye. 
 

136. Arrêté préfectoral – Pyrénées-Orientales 
6 juillet 2012. Interdiction de la pêche en vue de la consommation et de la commercialisation de tous les 
poissons. La Têt et la Basse. 

 
137. Arrêté préfectoral – Vaucluse 

17 juillet 2012. Interdiction de la pêche en vue de la consommation et de la commercialisation de tous 
les poissons. La Meyne. 

 
138. Arrêté préfectoral – Bouches-du-Rhône 

13 août 2012. Interdiction, à titre temporaire, de consommer toutes les espèces de poissons. Canal du 
Rove. (correction de l’arrêté du 31 juillet 2012  voir aussi 102) 

 
139. Arrêté préfectoral – Ariège 

3 septembre 2012. Interdiction de la pêche et de la cession en vue de la consommation de 
toutes les anguilles dans la rivière Ariège, 
des anguilles de plus de 50 cm / 350 g et des poissons bio accumulateurs (barbeaux, carpes, 
brèmes, silures et vairons) de plus de 40 cm / 850 g dans L’Hers et le lac de Montbel.  
Ariège, Hers et lac de Montbel.  

 
140. Arrêté préfectoral – Haute-Garonne 



19 septembre 2012. Interdiction de la pêche, la détention, le transport, la cession en vue de la 
commercialisation et la consommation humaine et animale,  

de toutes les anguilles (rivière Ariège) 
des anguilles de plus de 1 kg ou 83 cm et de toutes les aloses (Garonne) 
des anguilles de plus de 300g ou 56 cm (canal latéral).  
des anguilles de plus de 350g ou 50 cm et des poissons bioaccumulateurs de plus de 850 g ou 40 
cm (Hers Vif). Abrogation de l’arrêté du 26 août 2011 (118). 
Garonne, canal Latéral, et Hers Vif 
 

141. Arrêté préfectoral – Lot-et-Garonne 
19 septembre 2012. Interdiction de la pêche en vue de la commercialisation et de la consommation 
humaine et animale 

des anguilles de plus de 83 cm et des aloses feintes (Garonne) 
des anguilles de plus de 56 cm et des aloses feintes (canal latéral). 
Garonne, canal latéral. 
 

142. Arrêté préfectoral – Tarn-et-Garonne 
20 septembre 2012. Interdiction de la consommation et de la commercialisation  

des anguilles de plus de 83 cm et des aloses feintes (Garonne) 
des anguilles de plus de 56 cm et des aloses feintes (canal latéral et canal de Montech). 
Garonne, canal latéral et canal de Montech 
 

143. Arrêté préfectoral – département du Lot 
3 octobre 2012. Interdiction en vue de la commercialisation et de la consommation humaine ou animale 
de la détention, du transport, de la cession des anguilles de plus de 300 g ou 50 cm et des espèces 
bioaccumulatrices (barbeau, brème, carpe, silure) de plus  de 1500 g ou 55 cm. Dordogne. 

 
144. Arrêté préfectoral – Var 

11 octobre 2012. Interdiction, à titre temporaire, de consommer toutes les espèces de poissons. Bassin 
de Nartuby  

 
145. Arrêté préfectoral – Charente. 

19 octobre 2012. Interdiction de consommation de l’anguille de masse supérieure à 400 g ou de taille 
supérieure à 63 cm pêchée dans le fleuve Charente dans le département. Charente. 

 
146. Arrêté interpréfectoral – Landes, Pyrénées-Atlantiques, Hautes-Pyrénées 

29 octobre 2012. Interdiction de la pêche en vue de la consommation et de la commercialisation  
des anguilles de plus de 50 cm (Adour en aval de la confluence des Gaves) 
de toutes les anguilles et des espèces bioaccumulatrices de plus de 40 cm (Gaves réunis et Gave 
de Pau).  
Adour, Gave de Pau, Gaves réunis. 
 

147. Arrêté préfectoral – Alpes Maritimes 
11 janvier 2013. Interdiction de consommation des anguilles. La Roya. 
 

148. Arrêté préfectoral – Indre et Loire 
30 janvier 2013. Abrogation de l’arrêté d’interdiction des anguilles de plus de 500 g pêchées dans la 
Loire et la Vienne. Inchangé pour le Cher (anguilles de plus de 500 gr et espèces bio accumulatrices). 
Loire, Vienne, Cher.  

 
149. Arrêté interpréfectoral – Dordogne, Gironde. 

12 février 2013. Interdiction de la pêche en vue de la commercialisation/consommation humaine ou 
animale de l’anguille, de l’alose feinte et dans l’Isle et la Dordogne des espèces bioaccumulatrices 
(barbeau, silure, brème, carpe) selon des critères de taille. Dordogne, Isle, Garonne, canal Latéral 

 
150. Arrêté préfectoral – Côte d’Or 

13 février 2013. Modification de l’arrêté du 18 novembre 2009 : interdiction de consommer et 
commercialiser tous les poissons sauf la truite d’élevage introduite par la Fédération de pêche. L’Ouche. 

 



151. Arrêté interpréfectoral – Charente Maritime, Gironde. 
21 février 2013. Interdiction de la pêche en vue de la commercialisation/consommation humaine ou 
animale de l’anguille de plus de 560 mm et de l’alose feinte de plus de 400mm. Estuaire de la Gironde.  

 
152. Arrêté préfectoral – Pyrénées-Orientales 

14 mars 2013. Modification de l’arrêté du 6 juillet 2012 : interdiction de consommer et commercialiser 
tous les poissons sauf la truite d’élevage introduite par la Fédération de pêche. La Têt et la Basse. 
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ARRETÉ PREFECTORAL
portant interdiction de la pêche de loisir des poissons en
vue de la consommation et de la commercialisation, dans

les cours d’eau de l’Ariège, de l’Hers et du lac de Montbel
 N°: SA-011-MS-065

LE PREFET DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le  règlement  (CE)  178/2002 établissant  les  principes  généraux  et  les  prescriptions  générales  de  la
législation alimentaire,  instituant  l’autorité  européenne de sécurité des aliments  et  fixant  les procédures
relatives à la sécurité des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n° 1881/2006 de la commission du 19 décembre 2006 portant fixation de teneurs
maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1311-2 ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code rural ;

Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 212-1 et suivants ;

Vu l’arrêté  du  12  janvier  2001  modifié  fixant  les  teneurs  maximales  pour  les  substances  et  produits
indésirables dans l’alimentation des animaux ;

Vu l’avis rendu par l’Agence Nationale de SEcurité Sanitaire des aliments (ANSES), le 16 mai 2011, saisine
n°2011-SA-0076 ;

Vu les résultats des prélèvements des poissons des rivières du bassin Adour-Garonne, effectués au regard du
plan  d’échantillonnage  national  des  polychlorobiphényles  (PCB)  en  2008,  2009  et  2010 et  les  risques
sanitaires liés à leur consommation ;

Vu les résultats des prélèvements effectués dans les cours d’eau du bassin Adour-Garonne par l’agence de
l’eau Adour-Garonne en 2010 pour recherche de dioxines et de polychlorobiphényles ;

Vu les résultats des prélèvements réalisés dans les cours d’eau du bassin Adour-Garonne par la direction
générale  de  l’alimentation  pour  recherche  de  dioxines  et  polychlorobiphényles,  au  regard  du  plan
d’échantillonnage national complémentaire en 2009, 2010 et 2011 sur les poissons de rivière et les risques
sanitaires liés à leur consommation ;

Vu le courrier conjoint n° 0522 du 19 juillet 2011 du directeur général de la santé et de la directrice générale
de l'alimentation, relatif aux mesures de gestion à mettre en œuvre au regard de l'avis n°2011-SA-0076 du 16
mai 2011de l'ANSES ;

Considérant les taux de contamination en dioxines et polychlorobiphényles supérieurs à la norme relevés
sur des poissons d’espèces bio-accumulatrices pêchés dans le bassin Adour Garonne ;

Considérant  le  risque pour  la  santé humaine et  animale  en  cas de consommation répétée de poissons
contaminés de ces espèces bio-accumulatrices en dioxines et polychlorobiphényles ;

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture ;
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A R R E T E

Article 1er : Est interdite la pêche de loisir en vue de la consommation des poissons des espèces suivantes :

- anguilles, quelle que soit leur masse ou leur taille, provenant du cours d’eau de l’Ariège ;

- anguilles, de masse supérieure à 350 grammes ou de taille supérieure à 50 centimètres et des espèces
fortement bio-accumulatrices, telles que barbeaux, brèmes, carpes, vairons, silures, de masse supérieure à 
1 200 grammes ou de taille supérieure à 50 centimètres, provenant du cours d’eau l’Hers et du lac de Montbel. 

Il est également interdit de céder à titre gratuit ces poissons.

Article 2 : L’exploitant ou le responsable des associations de pêche de loisir dans les zones mentionnées à
l’article 1er informe ses adhérents qu’il est interdit de consommer le produit de leur pêche et de les céder,
c’est a dire qu’en pratique, la pêche de loisir reste autorisée sous réserve que le poisson ne fasse pas l’objet
d’une consommation.

Article  3 :  Ces  interdictions  courent  jusqu’à  ce  que des  analyses  complémentaires  favorables
établissent que ces mesures ne sont plus utiles à la maîtrise du risque pour la santé publique.

Article 4 : Délai et voie de recours : conformément à l’article R 102 du code des tribunaux administratifs et
des cours administratives d’appel, le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif compétent, dans
un délai de deux mois qui commence à courir du jour de sa notification et de sa publication.

Article 5 :  Madame la secrétaire générale de la préfecture, Monsieur le délégué interrégional de l’office
national de l'eau et des milieux aquatiques, Madame la directrice départementale de la cohésion sociale et de
la protection des populations, Monsieur le directeur départemental des territoires, Mesdames et Messieurs les
maires, Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie, Monsieur le directeur département de la
sécurité publique, Monsieur le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage et Monsieur le président de la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique sont chargés
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Copie de cet arrêté sera également adressée à :

- M. le Préfet de la région Midi-Pyrénées, coordonnateur du bassin Adour-Garonne,

- M. le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

- M. le Directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement

- M. le Directeur général de l’agence régionale de la santé

- M. le Directeur général de l'agence de l'eau Adour-Garonne

- M. le Directeur départemental des territoires

- Mme la Directrice de l’eau et de la biodiversité

- Mme la Directrice générale de l’alimentation

- M. le Directeur général de la santé

- M. le Directeur général de la prévention des risques

- M. le Directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture

- Mmes et Mrs les Maires des communes concernées
Fait à Foix, le 16/08/2011

P/Le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Signé Dominique CHRISTIAN,
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PREFECTURE PYRENEES- ATLANTIQUES

Arrêté n °2011272-0001

signé par Le Préfet des Pyrénées- Atlantiques, François Xavier CECCALDI
le 29 Septembre 2011

Administration territoriale des Pyrénées- Atlantiques
Direction départementale de la protection de la population

Arrêté inter préfectoral portant des mesures de 
restriction de pêche en vue de la 
commercialisation et de la consommation des 
poissons des espèces anguille, barbeau, brème,
 carpe, vairon, silure, applicables sur les cours 
d''eau "Adour Aval, gaves réunis et gave de 
Pau
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123. 
 
Arrêté préfectoral – Charente Maritime. 
12 septembre 2011. Interdiction de consommation de l’anguille de masse supérieure à 400 g pêché 
dans le fleuve Charente. 
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Arrêté ARRETE INTERPREFECTORAL ARS 2011-349 en date du
22 septembre 2011 

relatif à l'interdiction de consommation et de commercialisation de poissons pêchés
dans la Moselle, la sarre et la Horn

Direction : Agence Régionale de Santé de Lorraine
Signataire : Christian GALLIARD de LAVERNEE
Qualité du Signataire : Préfet de la Région Lorraine
Date de signature : 05/08/2011
Lieu de consultation du document : ARS de Lorraine
Résumé : ARRETE INTERPREFECTORAL ARS 2011-349 en date du 22 septembre 2011 portant interdiction de
consommation et de commercialisation des anguilles pêchées dans les cours d’eau des bassins hydrographiques de la
Moselle et de la Sarre, des espèces fortement bio-accumulatrices ainsi que des espèces faiblement bio-accumulatrices en
fonction de leur poids pêchées dans la Moselle, ses affluents et son canal, des espèces fortement blo-accumulatrices quel
que soit leur poids pêchées dans la Horn et ses affluents
Date de publication : 26/10/2011
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6. DIRM --> Direction Interrégionale de la mer Manche Est-
mer du Nord 

6.1. Service ressource réglementation économie et formation 

137/2011-arrêté portant levée de l'interdiction de la pêche des tourteaux 
et étrilles dans certaines eaux maritimes littorales 
Direction inter-régionale de la mer Manche Est-mer du Nord 
Service Ressources réglementation Économie Formation  - Unité Ressources Réglementation  
 
Le Havre, le 23 novembre 2011 
 
Le préfet de la région Haute-Normandie 
 
ARRETE n°  137 /2011  Portant levée de l'interdiction de la pêche des tourteaux et étrilles dans certaines eaux maritimes 
littorales  
 
VU le règlement (CE) n° 1881/2006 de la commission du 19 décembre 2006 portant fixation de teneur maximale pour 
certains contaminants dans les denrées alimentaires ; 
 
VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment son livre IX relatif à la pêche maritime et à l'aquaculture marine ;  
 
VU le décret n° 90-94 du 25 janvier 1990 modifié, pris pour l'application de l'article 3 du décret du 9 janvier 1852 modifié 
fixant les conditions générales d'exercice de la pêche maritime ;  
  
VU le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et les départements ;  
 
VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2001 fixant les teneurs maximales pour les substances et produits indésirables dans 
l'alimentation des animaux ;  
 
VU l'arrêté préfectoral n°10/31 du 19 avril 2010 donnant délégation de signature à Monsieur Laurent COURCOL, 
Directeur interrégional de la mer Manche Est - mer du Nord ;  
 
VU l'avis de l'agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail du 16 novembre 
2011 (saisine n°2011-SA-0277) ;  
 
CONSIDERANT  
 
les résultats des analyses complémentaires réalisées sur des tourteaux et étrilles prélevés en aout et septembre 2011 ;  
 
qu'il en ressort que la chair des pinces et du thorax (« chair blanche »), partie du crabe habituellement consommée, se révèle 
conforme à la réglementation sanitaire européenne (règlement n°1881/2006) dans toute la Manche Est et peut être consommée 
sans restriction ;  
 
A R R E T E 
 
Article 1 :  
 
L'arrêté n°63/2011 du 29 juillet 2011 portant interdiction de la pêche des tourteaux et étrilles dans certaines eaux maritimes 
littorales en vue de la consommation et de la commercialisation est abrogé.  
 
Article 2:  
 
Le directeur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord et les directeurs départementaux des territoires et de la mer du 
Calvados et de la Seine-Maritime sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes de l'Etat . 
 
 
Pour le préfet de la région Haute-Normandie et par délégation, 
le directeur interrégional de la mer Manche Est mer du Nord 
Laurent Courcol 
 
 
Ampliations : 
Prefectures HN et BN 
DML 14, 76 
DDPP 14,76 
CRPM HN et BN 
CLPM LH, Honfleur, Fécamp 
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AESN  
CNPM 
CROSS ETEL 
DPMA 
DGAL 
ANSES 
Ifremer 
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Interdiction de mise sur le marché et de consommation
de certaines espèces de poissons pêchés
dans certains cours d’eau du Bas-Rhin

• Arrêté préfectoral du 16 décembre 2011, signé par M. Michel THEUIL, Secrétaire Général de la
Préfecture du Bas-Rhin.

Article 1er .
Sont interdites la mise sur le marché et la consommation des anguilles pêchées dans les cours d’eau, plans
d’eau et canaux suivants du département du Bas-Rhin : l’Ill, ses affluents et ses diffluents, les canaux
alimentés à partir de ces cours d’eau, le canal d’alimentation de l’Ill, le plan d’eau de Plobsheim, le Rhin,
le Grand Canal d’Alsace et les canaux dérivés.

Article 2.
Sont interdites la mise sur le marché et la consommation des poissons des espèces citées dans le tableau
ci-dessous, et de poids individuel supérieur aux valeurs indiquées, pêchés dans les cours d’eau, plans
d’eau et canaux suivants du département du Bas-Rhin : l’Ill et ses diffluences, le canal d’alimentation de
l’Ill, le plan d’eau de Plobsheim, l’Andlau à l’aval du moulin de Fergesheim, la Bruche à l’aval de la
route départementale 1420 à Dinsheim.

R
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Espèce de poisson Poids individuel au dessus duquel la
mise sur le marché et la consommation
sont interdites

Barbeau, brème, carpe, silure 500 g

Brochet, chevesne, hotu, perche,
sandre, tanche

1400 g

Truite 2000 g

Article 3.
Les limites des cours d’eau définies à l’article 2, dites infranchissables, seront reculées autant que de
besoin, au fur et à mesure de la restauration de la continuité des cours d’eau.

Article 4.
Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet de modifications ultérieures, en fonction des
résultats du programme complémentaire d’analyses en cours de réalisation.

Article 5.
L’arrêté préfectoral du Bas-Rhin daté du 27 juillet 2009 portant interdiction de mise sur le marché et de
consommation de poissons pêchés dans l’Ill et ses diffluents, ainsi que dans l’Andlau est abrogé.

Article 6.
Le présent arrêté prend effet à compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Bas-Rhin. Il peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7.
Le secrétaire général de la préfecture du Bas-Rhin, les sous-préfets du département du Bas-Rhin, le Chef
du Service de la navigation de Strasbourg, le chef du service départemental du Bas-Rhin de l’Office
National de l’Eau et des Milieux Aquatiques, le directeur départemental de la Protection des Populations,
le directeur général de l’Agence Régionale de Santé, le directeur départemental des Territoires, les maires
et les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION
SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

SERVICE SANTE PROTECTION DES ANIMAUX ET
ENVIRONNEMENT

…..........................

ARRETÉ PREFECTORAL
portant interdiction de la pêche de loisir des poissons en
vue de la consommation et de la commercialisation, dans

les cours d’eau de l’Ariège, de l’Hers et du lac de Montbel 
 N°: SA-012-PB-042

LE PREFET DE L’ARIEGE
Chevalier de la Légion d’ Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le  règlement  (CE)  178/2002 établissant  les  principes  généraux  et  les  prescriptions  générales  de  la
législation alimentaire,  instituant  l’autorité européenne de sécurité des aliments  et  fixant  les procédures
relatives à la sécurité des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n° 1881/2006 de la commission du 19 décembre 2006 portant fixation de teneurs
maximales pour  certains contaminants  dans les denrées alimentaires,  modifié par  le  règlement  (UE)  n°
1259/2011 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1311-2 ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 213-1 et suivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 janvier 2001 modifié fixant les teneurs maximales pour les substances
et produits indésirables dans l’alimentation des animaux ;

Vu l’ arrêté préfectoral n° SA-011-MS-065 du 16 août 2011 ;

Vu l’avis rendu par l’agence nationale de sécurité sanitaire des aliments (ANSES), le 16 mai 2011, saisine
n°2011-SA-0076 ;

Vu l’avis rendu par l’agence nationale de sécurité sanitaire des aliments (ANSES), le 20 juillet 2012, saisine
n°2012-SA-0060 ;

Vu les résultats des prélèvements des poissons des rivières du bassin Adour-Garonne, effectués au regard du
plan  d’échantillonnage  national  des  polychlorobiphényles  (PCB)  en  2008,  2009 et  2010 et  les  risques
sanitaires liés à leur consommation  ;

Vu les résultats des prélèvements effectués dans les cours d’eau du bassin Adour-Garonne par l’agence de
l’eau Adour-Garonne en 2010 et 2011 pour recherche de dioxines et de polychlorobiphényles ;

Vu les résultats des prélèvements réalisés dans les cours d’eau du bassin Adour-Garonne par la direction
générale  de  l’alimentation  pour  recherche  de  dioxines  et  polychlorobiphényles,  au  regard  du  plan
d’échantillonnage national complémentaire en 2009, 2010 et 2011 sur les poissons de rivière et les risques
sanitaires liés à leur consommation ;

Vu les résultats des plans complémentaires réalisés par la DREAL en 2010 ;
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Vu le courrier conjoint n° 0522 du 19 juillet 2011 du directeur général de la santé et de la directrice générale
de l'alimentation, relatif aux mesures de gestion à mettre en œuvre au regard de l'avis n°2011-SA-0076 du 16
mai 2011de l'ANSES ;

Vu le courrier conjoint n° 0436 du 16 août 2012 du directeur général de la santé et du directeur général de
l'alimentation, relatif aux mesures de gestion à mettre en œuvre au regard de l'avis n°2012-SA-0060 du 20
juillet2012 de l'ANSES ;

Considérant les taux de contamination en dioxines et polychlorobiphényles supérieurs à la norme relevés
sur des poissons d’espèces bio-accumulatrices pêchés dans l’Adour aval, les Gaves réunis et le Gave de Pau ;

Considérant  le  risque pour la santé humaine et  animale  en  cas de consommation répétée de poissons
contaminés de ces espèces bio-accumulatrices en dioxines et polychlorobiphényles ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er :

Est interdit la pêche de loisir en vue de la consommation des poissons des espèces suivantes :

- anguilles, quelle que soit leur masse ou leur taille, provenant du cours d’eau de l’Ariège ;

- anguilles, de masse supérieure à 350 grammes ou de taille supérieure à 50 centimètres et des espèces
fortement bio-accumulatrices, telles que barbeaux, brèmes, carpes, vairons, silures, de masse supérieure à 
850 grammes ou de taille supérieure à 40 centimètres, provenant du cours d’eau l’Hers et du lac de Montbel. 

Il est également interdit de céder à titre gratuit ces poissons.

Article 2 :

L’exploitant  ou  le  responsable des  associations  de pêche de loisir  dans les zones mentionnées à
l’article 1er informe ses adhérents qu’il est interdit de consommer le produit de leur pêche et de les céder,
c’est a dire qu’en pratique, la pêche de loisir reste autorisée sous réserve que le poisson ne fasse pas l’objet
d’une consommation.

Article 3 :

Ces interdictions courent jusqu’à ce que des analyses complémentaires favorables établissent que ces
mesures ne sont plus utiles à la maîtrise du risque pour la santé publique.

Article 4 :

L’ arrêté préfectoral n° SA-011-MS-065 du 16 août 2011 est abrogé.

Article 5 : 

Délai et voie de recours : conformément à l’article R 102 du code des tribunaux administratifs et des
cours administratives d’appel, le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif compétent, dans un
délai de deux mois qui commence à courir du jour de sa notification et de sa publication.
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Article 6 :

Monsieur le secrétaire général de la préfecture, Monsieur le délégué interrégional de l’office national
de l'eau et des milieux aquatiques, Madame la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, Monsieur le directeur départemental des territoires, Mesdames et Messieurs les
maires, Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie, Monsieur le directeur département de la
sécurité publique, Monsieur le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage et Monsieur le président de la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique sont chargés
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Copie de cet arrêté sera également adressée à :

- M. le Préfet de la région Midi-Pyrénées, coordonnateur du bassin Adour-Garonne,

- M. le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

- M. le Directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement

- M. le Directeur général de l’agence régionale de la santé

- M. le Directeur général de l'agence de l'eau Adour-Garonne

- M. le Directeur départemental des territoires

- Mme la Directrice de l’eau et de la biodiversité

- Mme la Directrice générale de l’alimentation

- M. le Directeur général de la santé

- M. le Directeur général de la prévention des risques

- M. le Directeur des pêches maritimes et de l’aquaculture.

                                                                                                            Fait à Foix, le 3 septembre 2012

signé pour le préfet et par délégation
le secrétaire général,

Michel Laborie.
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Arrêté  du  19  septembre  2012  portant  interdiction  de  la  pêche  de  certaines  espèces  de  poissons  en  vue  de  leur 
consommation et de leur commercialisation dans les cours d’eau de l’Ariège, de la Garonne et de l’Hers vif.

Article 1er - L’arrêté du 26 août 2011 portant interdiction de la pêche de certaines espèces de poissons en vue de leur  
consommation et de leur commercialisation dans les cours d’eau de l’Ariège, de la Garonne et de l’Hers vif est abrogé.

Article 2 - Sont interdits, en vue de la commercialisation et de la consommation humaine et animale, la pêche, la détention, le  
transport, la cession à titre gratuit ou onéreux des poissons de l'espèce anguille, quelle que soit leur masse ou leur taille, 
provenant du cours d’eau de l’Ariège sur son parcours dans le département.

Article 3 - Sont interdits, en vue de la commercialisation et de la consommation humaine et animale, la pêche, la détention, le  
transport, la cession à titre gratuit ou onéreux des poissons de l'espèce anguille, de masse supérieure à 1 kilogramme ou de 
taille supérieure à 83 centimètres, provenant de la Garonne sur son parcours dans le département ainsi que les poissons de 
l'espèce alose feinte, quelle que soit leur masse ou leur taille. 
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Article 4 - Sont interdits, en vue de la commercialisation et de la consommation humaine et animale, la pêche, la détention, le  
transport, la cession à titre gratuit ou onéreux des poissons de l'espèce anguille, de masse supérieure à 300 grammes ou de 
taille supérieure à 56 centimètres, provenant du Canal latéral à la Garonne sur son parcours dans le département.

Article 5 - Sont interdits, en vue de la commercialisation et de la consommation humaine et animale, la pêche, la détention, le  
transport, la cession à titre gratuit ou onéreux des poissons de l'espèce anguille, de masse supérieure à 350 grammes ou de 
taille supérieure à 50 centimètres et des espèces fortement bio-accumulatrices, telles que barbeaux, brèmes, carpes,  silures,  
de masse supérieure à 850 grammes ou de taille supérieure à 40 centimètres provenant du cours d'eau de l'Hers Vif sur son 
parcours dans le département.

Article 6 : Ces interdictions courent jusqu’à ce que des analyses complémentaires favorables établissent que ces mesures ne 
sont pas utiles à la maîtrise du risque pour la santé publique.

Article 7 : La pratique de la pêche de loisir portant sur les espèces et les zones mentionnées aux articles 2, 3 et 4 reste 
autorisée, sous réserve que le poisson soit relâché après capture. Les exploitants ou les responsables des associations de pêche 
de loisir informent leur clientèle ou leurs adhérents qu'il est interdit de consommer le produit de leur pêche et de le céder.

Article 8 : Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Toulouse dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication dans le recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Garonne.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental de la 
protection des populations, le directeur général de l’agence régionale de la santé, le directeur de la délégation territoriale de la 
Haute-Garonne de l'agence régionale de santé, le chef du service départemental Haute-Garonne de l’office national de l'eau et 
des milieux aquatiques, les maires et les agents de la force publique concernés sont chargés de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie leur est adressée ainsi qu'à : M. le préfet de la 
région Midi-Pyrénées, coordonnateur du bassin Adour-Garonne, M. le préfet de la Haute-Garonne, coordonnateur du sous-
bassin  Garonne,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt,  le  directeur  régional  de 
l'environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,  ,  le  directeur  général  de  l'agence  de  l'eau  Adour-Garonne,  le 
commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  directeur  des  voies 
navigables de France.
Signé : le Secrétaire Général, Françoise SOULIMAN
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Article 4 - Sont interdits, en vue de la commercialisation et de la consommation humaine et animale, la pêche, la détention, le  
transport, la cession à titre gratuit ou onéreux des poissons de l'espèce anguille, de masse supérieure à 300 grammes ou de 
taille supérieure à 56 centimètres, provenant du Canal latéral à la Garonne sur son parcours dans le département.

Article 5 - Sont interdits, en vue de la commercialisation et de la consommation humaine et animale, la pêche, la détention, le  
transport, la cession à titre gratuit ou onéreux des poissons de l'espèce anguille, de masse supérieure à 350 grammes ou de 
taille supérieure à 50 centimètres et des espèces fortement bio-accumulatrices, telles que barbeaux, brèmes, carpes,  silures,  
de masse supérieure à 850 grammes ou de taille supérieure à 40 centimètres provenant du cours d'eau de l'Hers Vif sur son 
parcours dans le département.

Article 6 : Ces interdictions courent jusqu’à ce que des analyses complémentaires favorables établissent que ces mesures ne 
sont pas utiles à la maîtrise du risque pour la santé publique.

Article 7 : La pratique de la pêche de loisir portant sur les espèces et les zones mentionnées aux articles 2, 3 et 4 reste 
autorisée, sous réserve que le poisson soit relâché après capture. Les exploitants ou les responsables des associations de pêche 
de loisir informent leur clientèle ou leurs adhérents qu'il est interdit de consommer le produit de leur pêche et de le céder.

Article 8 : Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Toulouse dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication dans le recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Garonne.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental de la 
protection des populations, le directeur général de l’agence régionale de la santé, le directeur de la délégation territoriale de la 
Haute-Garonne de l'agence régionale de santé, le chef du service départemental Haute-Garonne de l’office national de l'eau et 
des milieux aquatiques, les maires et les agents de la force publique concernés sont chargés de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie leur est adressée ainsi qu'à : M. le préfet de la 
région Midi-Pyrénées, coordonnateur du bassin Adour-Garonne, M. le préfet de la Haute-Garonne, coordonnateur du sous-
bassin  Garonne,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt,  le  directeur  régional  de 
l'environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,  ,  le  directeur  général  de  l'agence  de  l'eau  Adour-Garonne,  le 
commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  directeur  des  voies 
navigables de France.
Signé : le Secrétaire Général, Françoise SOULIMAN
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LibtTtt • Égaillé • fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU VAR

Délégation Territoriale
de l'Agence Régionale de Santé PACA
Cité Sanitaire
avenue Lazare Camot
83076 TOULON CEDEX

ARRETE PREFECTORAL du 11 octobre 2012

Portant interdiction, à titre temporaire, de consommer toutes les espèces
de poissons péchés dans le bassin de Nartuby

Le Préfet du Var,
Chevalier de la légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du mérite,

VU le règlement (CE) N° 1881/2006 de la Commission du 19 décembre 2006 modifié
portant fixation de teneurs maximales pour certains contaminants dans les
denrées alimentaires ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L 2215-1 ;

VU le Code de la consommation, notamment son article L 213-1 et suivants ;

VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L 1311-2 ;

VU la lettre-circulaire DGS-DGAL en date du 13 avril 2012 relative à la conduite à
tenir concernant la gestion sanitaire des zones de pêche en eau douce polluées par
les PCB

VU l'avis du 22 février 2011 de l'ANSES relatif à l'interprétation sanitaire des
résultats d'analyses en dioxines et PCB de type dioxine et mercure des poissons
péchés dans les cours d'eau du bassin Rhône-Méditerranée dans le cadre du plan
national d'actions sur les PCB ;

VU l'avis de la MISE (mission interservices de l'eau) en date du 25 septembre 2012 ;

CONSIDÉRANT les résultats d'analyses des prélèvements réalisés en 2010 et 2011
dans les rivières et fleuves du département du Var dans le cadre du plan
d'échantillonnage des poissons en milieux aquatiques mis en œuvre par l'ONEMA ;

CONSIDÉRANT que des taux de contamination en PCB supérieurs aux teneurs
maximales réglementaires ont été mis en évidence dans les résultats d'analyses des
prélèvements réalisés en 2010 dans La Nartuby ;

CONSIDERANT que cette contamination peut constituer un risque potentiel pour la
santé humaine en cas de consommation réitérée de poissons contaminés ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ;
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ARRÊTE

Article 1er

Est interdite la consommation, ainsi que la commercialisation en vue de la
consommation, de toutes les espèces de poissons capturés dans les cours d'eau du
bassin versant de la Nartuby ainsi que dans les plans d'eau qu'ils alimentent, sur la
totalité de son linéaire comme précisé sur la carte jointe en annexe.
Il est interdit de céder à titre gratuit ces poissons.

Article 2

L'exploitant ou le responsable d'une association de pêche de loisir dans la zone
mentionnée à l'article 1er informe ses adhérents qu'il est interdit de consommer le
produit de leur pêche et de le céder.
La pratique de la pêche de loisir reste autorisée sous réserve que le poisson ne fasse
pas l'objet d'une consommation humaine ou animale. Le poisson péché doit être
immédiatement remis à l'eau.

Article 3

A partir d'analyses complémentaires favorables constatant qu'elle n'est plus
justifiée pour la protection de la santé publique, cette interdiction pourra être
abrogée par un arrêté établi dans les mêmes formes.

Article 4

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication dans le recueil des actes administratifs de la préfecture, d'un recours
devant le Tribunal Administratif de TOULON - 5 rue Racine - 83000 TOULON
(04.94.42.79.30).

Article 12 : Exécution

Le Sous-préfet de l'arrondissement de Draguignan, les Maires des communes
d'Ampus, de Chateaudouble, Draguignan, La Motte, Le Muy, Montferrat,
Trans en Provence, le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de la
Région PACA, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, la Directrice
Départementale de la Protection des Populations, le Chef de l'Unité Territoriale de la
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, le
directeur régional et le service départemental du Var de l'ONEMA (Office national de
l'eau et des milieux aquatiques), le commandant du groupement de gendarmerie du
Var, et le Directeur Départemental de la sécurité publique du Var, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratif de la préfecture du Var et fera l'objet d'un affichage
dans les communes concernées.

Toulon, le i f QCT. J>/)|p

Le Préfet, /

Paul MOURIER
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: ••• .Carte du bassin versant de La NARTUBY

Linéaire de cours d'eau concerné par l'interdiction
temporaire de consommation des poissons

DDTM du VAR - SEMA - Septembre 2012

.



145. 
 
Arrêté préfectoral – Charente. 
19 octobre 2012. Interdiction de consommation de l’anguille de masse supérieure à 400 g ou de taille 
supérieure à 63 cm pêchée dans le fleuve Charente dans le département. Charente. 
 



PRÉFET DES HAUTES- PYRENEES

Arrêté n °2012303-0006

signé par Secrétaire Général
le 29 Octobre 2012

65 - Préfecture des Hautes- Pyrénées
Secrétariat Général

Direction de la stratégie et des moyens

Arrêté interpréfectoral portant des mesures de 
restriction de pêche en vue de la 
commercialisation des poissions des espèces 
"anguille, barbeau, brème, carpe, vairon, 
silure" pêchés dans l'Adour aval, les Gaves 
réunis et le Gave de Pau
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148. 
 
Arrêté préfectoral – Indre et Loire 
30 janvier 2013. Abrogation de l’arrêté d’interdiction des anguilles de plus de 500 g pêchées dans la 
Loire et la Vienne. Inchangé pour le Cher (anguilles de plus de 500 gr et espèces bio accumulatrices). 
Loire, Vienne, Cher.  
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PREFECTURE GIRONDE

Arrêté n °2013052-0003

signé par Le Préfet de la Gironde
le 21 Février 2013

Administration territoriale de la Gironde
Préfecture

Secrétariat Général

du 21/02/2013 - Portant des mesures de 
restriction de pêche en vue de la 
commercialisation et la consommation des 
poissons des espèces "anguille et alose feinte" 
pêchés dans l'estuaire de la Gironde
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